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La prévention des risques professionnels :  

travail en période de grand froid 

——————— 
NOTA : Ce document de travail ne saurait avoir de valeur juridique ni revêtir un caractère exhaustif. 

Il n’exonère pas la collectivité de ses obligations en matière d’hygiène et de sécurité au travail et 
 est susceptible d’être modifié, notamment en fonction de l’évolution de la règlementation 
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En période hivernale, l’exposition à de faibles températures peut avoir des conséquences sur 
la santé et la sécurité des agents, en particulier ceux exerçant en extérieur ou dans des locaux 
mal isolés et insuffisamment chauffés. 
 
Le froid représente un risque professionnel pouvant causer des troubles 
musculosquelettiques, des périodes de fatigue accrue, de l’hypothermie ou bien même des 
engelures. 
 
Il parait donc impératif de rappeler l’importance des mesures de prévention existantes pour 
garantir la protection des agents ainsi que la continuité du service public dans des conditions 
saines et sécurisées. 
 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

 

CADRE REGLEMENTAIRE 

 

 

Code du travail : 4ème partie : Santé et sécurité au travail. 

 

 

Code Général de la Fonction publique : Livre VIII : Prévention et protection en matière de 
santé et de sécurité au travail. 

 

 

Décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à 
la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction publique territoriale. 
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A ce jour, le Code du travail ne donne aucune indication et ne fixe aucune limite concernant 
une température minimale limitant l’exercice des fonctions pour les agents territoriaux. 
Cependant, certaines réglementations permettent d’assurer des conditions de travail adaptées 
et de prévenir les risques liés au froid.  
Ces dernières doivent donc être connues et appliquées dans l’ensemble des Collectivités. 
 
Obligation de l’employeur : 
 
L’autorité territoriale doit s’assurer de la sécurité et protéger la santé physique et mentale des 
agents (Article L.4121-1 du Code du travail). 
 
En application des principes généraux de prévention il doit évaluer les risques, les retranscrire 
dans le DUERP (Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels) et mettre en 
œuvre les mesures de prévention adaptées (Article L.4121-2 ; R.4121-1 du Code du travail). 
 
L’agent :  
 
Lorsqu’ un travailleur a un motif raisonnable de penser qu’une situation de travail présente un 
danger grave et imminent, il peut se retirer de cette situation, en notifiant à son supérieur 
hiérarchique qu’il exerce son droit de retrait (Article L.4131-1 du Code du travail). 
 
Jeunes travailleurs :  
 
Les jeunes travailleurs de moins de 18 ans ne peuvent pas être mobilisés sur des situations 
et des postes pouvant porter préjudice à leur sécurité ou à leur santé (Article D.4153-4 du 
Code du travail). 

 
 
Certains agents, du fait de la nature de leurs missions ou de leurs conditions d’exercice, 
peuvent être particulièrement exposés aux risques liés au travail en période de basses 
températures. Il convient donc d’identifier ces situations afin de pouvoir mettre en œuvre 
l’ensemble des mesures de prévention appropriées. 
 
On distingue deux grandes catégories d’agents exposés :  
 

- En extérieur :   
 
Les agents affectés à des services d’extérieur tels que la voirie, les espaces verts, la propreté 
ou la police municipale sont susceptibles d’être soumis aux températures négatives, à la pluie, 
à l’humidité, au vent ou bien même la grêle. 
 

- En intérieur :  
 
Les services d’intérieur, en raison d’un chauffage insuffisant ou bien d’une isolation 
défectueuse confrontent les agents à de faibles températures et des conditions de travail 
inadaptées. 

 
 

 

I. Réglementation liée aux conditions de faibles 
températures 

 

II. Les agents exposés 
 

I. Réglementation : travail en période de grand froid 
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⚠ Certains facteurs peuvent amplifier les conséquences de ces chutes de températures, 

à savoir :  
- des pathologies préexistantes,  
- une mauvaise condition physique,  
- un manque de sommeil, 
- une consommation de drogue et/ou d’alcool,  
- la prise de médicaments. 

 
 

D’après l’analyse des déclarations d’accidents du travail au sein de la Fonction publique 
territoriale, il apparait que les symptômes liés à l’exposition au froid chez les agents 
augmentent considérablement le risque d’accident du travail, en raison d’une 
diminution de la dextérité, de l’agilité et de la vigilance. 

 
Afin de protéger la santé et la sécurité des agents, il est impératif de mettre en place des 
mesures de prévention correspondantes aux conditions de travail. 
 
Deux secteurs de travail prioritaires ont été identifiés pour le déploiement d’actions de 
prévention :  
 
Organisation du travail :  
 

- adapter les horaires et aménager les tâches : limiter l’exposition au froid,  
- mise en place de pauses régulières dans des locaux chauffés (avec boissons chaudes 

lorsque cela est possible), 
- privilégier le travail en équipe : surveillance mutuelle des agents, éviter le travail isolé. 

 
Equipements et tenues : 
 

- port de vêtements adaptés au froid  : gants thermiques, chaussures 
isolantes/antidérapantes, bonnets, couches multiples, imperméables…, 

- vérification de l’état et de la conformité des EPI mis à disposition. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

III. Les mesures de prévention 
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En cas de malaise ou de signes de détresse liés au recul des températures, il est indispensable 
d’appliquer, sans délai, les consignes suivantes afin de garantir la sécurité des agents 
concernés : 

- être attentifs aux signes d’alerte : tremblements, frissons, engourdissements, douleurs, 
fatigue excessive…, 

- placer l’agent dans un environnement plus chaud et sécurisé, 
- alerter les premiers secours : composer le 18 ou le 15, 
- envelopper l’agent d’une couverture de survie, 
- donner une boisson chaude si l’agent est conscient. 

 
 
 
 

Les responsables hiérarchiques, en accord avec leur service prévention, sont 
chargés de réaliser des actions d’évaluation des risques liés aux conditions 
climatiques, de mettre en place les mesures de prévention/protection face à ces 
risques, ainsi que d’informer et de sensibiliser les agents aux bonnes pratiques 
durant les périodes de grand froid. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

IV. Consignes en cas de malaise 
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ANNEXES : 
 

 
 

 

Les 9 principes généraux d’une démarche de prévention des risques 
professionnels 

(Article L.4121-2 du Code du travail) 

 

1. éviter les risques, 
2. évaluer les risques, 
3. combattre le risque à la source,  
4. adapter le travail à l’homme, 
5. tenir compte de l’état d’évolution de la technique,  
6. remplacer ce qui est dangereux par ce qui ne l’est pas ou moins,  
7. planifier la prévention, 
8. prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les 

mesures de protection individuelle,  
9. donner les instructions appropriées aux travailleurs. 


